
Évolution récente de la répartition
des salaires en Europe

Synthèse

réduction des inégalités au niveau de l’UE – tout au
moins entre les pays. Une approche réellement
européenne des inégalités pourrait consolider l’idée
d’une Europe sociale et accroître la complémentarité
des deux principaux types de politique actuellement
mises en place pour lutter contre les inégalités: les
politiques sociales (ciblant les inégalités au sein des
pays) et les politiques régionales (visant les inégalités
entre les pays). 

Principales conclusions

Selon l’analyse, le niveau de l’inégalité salariale
dans l’ensemble de l’UE est inférieur à celui des
États-Unis et des trois pays de l’UE les plus
inégalitaires – la Lettonie, le Portugal et le
Royaume-Uni – lorsque les salaires sont
mesurés sen termes de parité de pouvoir d’achat
(PPA). L’indice de Gini pour les salaires dans
l’ensemble de l’UE s’élève à 0,346 (pour les
salaires en équivalent temps plein mesurés en
PPA), tandis que la mesure comparable se situe
à environ 0,4 aux États-Unis et à 0,404 au
Royaume-Uni, pays le plus inégalitaire d’Europe.
Dans la majorité des pays de l’UE, la valeur de
l’indice de Gini pour les salaires en équivalent
temps plein est bien inférieure à la valeur globale
pour l’UE.

La grande récession a infléchi la tendance de
l’inégalité salariale de l’ensemble de l’UE, les
niveaux d’inégalité salariale ayant diminué au
cours de la période 2004 à 2008 et augmenté
ensuite. Cette baisse avant la crise, due au
processus de convergence des niveaux de
salaires entre les pays, a été stoppée en 2008 et
a commencé à s’inverser en 2011, à la fin de la
période d’étude du présent rapport.
L’augmentation de l’inégalité salariale après 2008
a été principalement alimentée par l’inégalité au
niveau national, qui était restée plus ou moins
stable auparavant dans de nombreux pays.

Introduction

Partout dans le monde, les inégalités suscitent de plus en
plus d’inquiétudes. Les données empiriques semblent
indiquer que l’inégalité des revenus s’est accrue dans de
nombreuses économies développées, au cours des trois
dernières décennies, bien que cette tendance ait une
ampleur et un schéma temporel très variables. La grande
récession de 2008 à 2009 a amplifié cet intérêt croissant
à l’égard des inégalités, non seulement en raison de
l’incidence de la crise économique actuelle sur les
niveaux d’inégalité, mais également parce que le
sentiment général est que l’augmentation des inégalités
peut être l’un des facteurs déclenchant et prolongeant la
crise elle-même.

De plus en plus de recherches sont consacrées aux
salaires et, en particulier, à l’inégalité des revenus dans
les pays européens.  Rares sont, toutefois, les études qui
abordent le sujet dans la perspective de l’UE et, d’après
les constatations de la présente étude, aucune n’est
consacrée aux salaires. Ce rapport donne un aperçu de
l’évolution récente de la répartition des salaires en Europe
de 2004 à 2011 – avant et après la grande récession.
L’accent est principalement mis sur la dimension
européenne, bien que le rapport analyse également les
tendances et développements pertinents au sein des
différents pays dans une perspective comparative. Les
résultats proviennent de deux principales sources de
données: les statistiques de l’UE sur le revenu et les
conditions de vie (SRCV-UE) – avec des données
annuelles pour la période 2004 à 2011 – et l’enquête sur
la structure des salaires– qui utilise les données de ses
cycles d’enquêtes de 2002, 2006 et 2010. 

Contexte politique

Les données probantes concernant l’évolution des
inégalités dans l’ensemble de l’UE sont étonnamment
limitées, malgré l’intérêt grandissant porté au phénomène
de l’inégalité et les bonnes raisons justifiant l’observation
des inégalités dans une perspective européenne. De
nombreux documents sur les politiques de l’UE reposent
sur l’hypothèse implicite que l’intégration économique
devrait conduire à un certain degré de convergence en
termes de revenus et de salaires et, dès lors, à une



Les écarts de salaires entre les secteurs
représentent une proportion importante de
l’inégalité salariale totale dans la plupart des pays
européens: entre 20 % et 40 % si les secteurs
sont mesurés au niveau à deux chiffres de la
NACE et entre 5 % et 20 % s’ils sont mesurés au
niveau à un chiffre. Le secteur le plus touché par
la crise a été le secteur financier, qui a connu une
nette réduction à la fois de ses niveaux de
salaires moyens et de ses niveaux d’inégalité
interne des salaires.

On a constaté que les négociations collectives ont
eu pour effet de comprimer les salaires, ce qui fait
que les secteurs avec un taux de couverture des
négociations collectives plus important ont des
niveaux d’inégalité salariale sensiblement plus
faibles. Au niveau de l’UE, la couverture des
négociations collectives est associée à des
salaires moyens plus élevés, bien que cela soit
dû dans une certaine mesure aux différences de
niveau entre les pays: ceux qui ont un taux de
négociations collectives plus élevé ont également
tendance à avoir des niveaux de rémunération
plus élevés. Ce phénomène ne se vérifie pas
toujours au sein des pays.

Indicateurs stratégiques

La recherche révèle la nécessité de disposer de
données plus fréquemment actualisées et de
meilleure qualité sur les salaires au niveau de
l’UE, une exigence qui deviendra plus pressante
avec la poursuite de l’intégration économique de
l’UE. Les deux sources de données existant
actuellement, utilisées dans ce rapport, sont utiles
mais ne sont pas parfaites: les SRCV-UE ne
mesurent les salaires que de manière indirecte et
plutôt imprécise, tandis que l’enquête sur la
structure des salaires a une couverture très
limitée de la population active européenne et une
périodicité très peu fréquente.

L’inversion du processus de convergence des
niveaux de salaires qui était en cours avant 2008
peut s’avérer préoccupante pour la cohésion du
projet de l’UE. Seuls les États membres d’Europe
orientale ont enregistré un réel processus de
convergence vers la moyenne de l’UE,
accompagné d’une baisse de l’inégalité salariale
durant cette période. Aucune convergence des
salaires réels n’a été atteinte dans les États
membres d’Europe méridionale, où l’évolution
croissante des inégalités a été inversée pendant
la crise en raison des effets relatifs à la
composition, qui ont déplacé les inégalités en
dehors du marché du travail dans un contexte de
chômage croissant.
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La convergence des niveaux nationaux des
salaires avant 2008 est due essentiellement à un
processus rapide de rattrapage par les États
membres d’Europe orientale et à une stagnation
– ou une diminution – des salaires dans les deux
plus grands pays (Allemagne et Royaume-Uni).
Les niveaux de salaires moyens dans les États
membres d’Europe méridionale ont convergé en
termes nominaux uniquement avant 2008 (tout
en continuant de stagner en termes réels) et ont
enregistré un recul en termes nominaux et réels,
plus tard. Dès le début de la crise, les niveaux de
salaires moyens ont commencé à augmenter très
légèrement en Allemagne, tandis que dans les
États membres d’Europe orientale, ils ont
retrouvé la croissance, après une chute initiale
significative.

Les tendances concernant les inégalités
présentaient d’importantes variations entre les
États membres. Le schéma cyclique était le plus
répandu: les inégalités salariales ont augmenté
jusqu’en 2008, puis ont diminué. Dans de
nombreux États membres d’Europe orientale,
l’inégalité salariale a régulièrement diminué tout
au long de la période de 2004 à 2011, tandis que
dans certains États membres (l’Autriche, la
Belgique, le Danemark et, dans une moindre
mesure, l’Allemagne), elle a régulièrement
augmenté. En France et au Royaume-Uni, les
inégalités salariales ont augmenté avant 2008 et
ont continué d’augmenter après, notamment au
Royaume-Uni.

Dans de nombreux cas, les tendances observées
au niveau de l’inégalité des salaires contrastent
nettement avec l’évolution de l’inégalité plus
large des revenus, qui a souvent évolué dans la
direction opposée. Ce phénomène
(principalement observé dans les États membres
baltes et d’Europe méridionale est dû à
l’incidence considérable de la crise sur le
chômage, qui a largement aggravé l’inégalité des
revenus en réduisant considérablement les
revenus de ceux qui ont perdu leur emploi. Dans
le même temps, l’inégalité salariale a diminué en
raison de la suppression de certains segments
du marché de l’emploi relativement peu
rémunérés. Dans de tels cas, la hausse du
chômage a eu pour effet de tempérer quelque
peu l’inégalité sur le marché du travail, ce qui a
entraîné une diminution de l’inégalité salariale,
mais une augmentation des niveaux globaux
d’inégalité.

Informations complémentaires

Le rapport, Recent developments in the distribution of wages in Europe,
est disponible à l’adresse suivante:
www.eurofound.europa.eu/publications/report/2015/labour-market/recent-
developments-in-the-distribution-of-wages-in-Europe

Pour plus de renseignements, veuillez contacter
Enrique Fernández-Macías, directeur de recherche, à l’adresse:
efe@eurofound.europa.eu
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